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L’approche commune sur la migration adoptée par les États membres
de la CEDEAO 1 en janvier 2008 marque un pas dans la prise de

conscience régionale et coordonnée des enjeux migratoires. Comme en
témoignent les contributions réunies dans cet ouvrage, ces enjeux touchent
plusieurs échelles (nationale, régionale, internationale) et dimensions
(économiques, politiques, sociales, juridiques). L’effort ouest-africain
de concertation régionale est d’autant plus important que ces dernières
années, l’agenda international porte un intérêt tout particulier aux flux
migratoires en provenance du Sud vers l’Europe. Ces derniers très
médiatisés occultent les réalités humaines, sociales ou encore statistiques
des cycles migratoires traditionnels qui ont façonné et construit par
l’intégration des peuples, les grandes économies d’aujourd’hui.

Dans la première partie de l’ouvrage, des experts d’horizons divers
proposent leur lecture des migrations ouest-africaines et décryptent les
perspectives de l’Approche commune. La seconde partie s’interroge sur
l’évolution des dynamiques migratoires en Mauritanie et au Sénégal, sous
les angles historique et législatif. Enfin, la troisième partie livre le point
de vue de quelques acteurs ouest-africains ou européens impliqués au
quotidien dans la « gestion migratoire » tant au niveau politique qu’à celui
de la coopération internationale ou de la recherche.

Le regain d’intérêt pour les migrations venues du Sud semble résulter
davantage du contexte politique actuel dans les pays du Nord que d’un
véritable accroissement du nombre de migrants clandestins. Les difficultés
de passage aux frontières et le durcissement des législations tendent à
diversifier les routes notamment maritimes plutôt qu’à endiguer des flux
qui ont de tout temps existé. Ces derniers sont également rendus plus
visibles. L’histoire des migrations ouest-africaines ( Chapitre 7, Bensaâd)
rappelle qu’elles sont largement plus nombreuses au sein de la région
que vers le Maghreb ou l’Europe (90 % intra-régionale contre 10 % extra-
régionale) et qu’elles suivent des schémas économiques et culturels anciens
( Chapitre 1, Adepoju ; Chapitre 10, Brachet). Les flux migratoires constatés
entre l’Afrique subsaharienne et le reste du monde, qui préoccupent la
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communauté internationale, ne sont qu’une goutte d’eau, ou que « l’écume
qui se dépose entre autre sur nos rivages européens » ( Chapitre 3, Cour).
Ces analyses mettent également en avant un facteur peu pris en compte par
les politiques et l’aide au développement à savoir la gestion du peuplement,
les migrations se posant comme une variable d’ajustement.

De plus, la dimension spatiale de cet accroissement rapide de la
population est souvent occultée. Or, celui-ci est accompagné par une
redistribution géographique de plus en plus inégale de la population,
liée notamment à l’ampleur des mouvements migratoires. L’Approche
commune sur la migration tient-elle suffisamment compte des dynamiques
en cours dans l’espace ouest-africain et de leurs logiques ? Se donne-t-elle
les moyens d’accompagner la recomposition du peuplement et d’en gérer
les conséquences ? ( Chapitre 5, Ouedraogo).

L’agenda international met en perspective deux espaces de circula-
tion, l’Europe et l’Afrique de l’Ouest, respectivement organisés autour
des Accords de Schengen (1985) et du Protocole de la CEDEAO sur la
libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement
(1979) 2. Toutefois, si la convention d’application des accords de Schengen
prévoit une protection renforcée aux frontières extérieures de l’espace,
le Protocole de la CEDEAO n’inclut pas cette dimension. Cette nuance
fondamentale participe à l’évolution du système migratoire entre l’Afrique
de l’Ouest et l’Europe tout au long de la décennie 1990 jusqu’à aujourd’hui
( Chapitre 6, Robin). Les dynamiques sous-tendues par ce système montrent
également que les initiatives sur les migrations doivent être intégrées à
l’échelle d’ensembles géopolitiques plus larges et non plus sur la seule base
bilatérale entre pays d’accueil et de départ.

Ce constat s’appuie sur plusieurs analyses. L’une d’elles se penche
sur les accords standards de réadmission et les méthodes alternatives de
coopération bilatérale sur le retour forcé, développées au cours des dix
dernières années. L’étude de l’impact de ces négociations sur l’élaboration
des politiques montre notamment que leur champ d’application
géographique s’inscrit stratégiquement dans un schéma de coopération
plus vaste ( Chapitre 2, Cassarino).

Une autre analyse montre la multifonctionnalité des espaces (de
départ, de transit, d’accueil) et l’apparition d’un nouvel acteur dans le
dialogue euro–ouest-africain, l’Afrique du Nord ( Chapitre 4, Lahlou). Le
glissement des voies de migration illégale terrestre et maritime des côtes
maroco-espagnoles vers les côtes mauritaniennes, sénégalaises ou bissau-
guinéennes ne signifie pas pour autant que le Maghreb soit dorénavant
placé hors des débats ou des politiques concernant la question migratoire.
Il illustre le fait que l’espace nord-africain est devenu « zone de protection »
pour les frontières de l’Europe. Les intérêts du Maghreb et de l’Europe
pour ce qui est de la migration irrégulière apparaissent, dans ce schéma,
complémentaires ( Chapitre 4, Lahlou). Les faits montrent également que
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la seule démarche sécuritaire n’est plus soutenable ; ce qui impliquerait
une approche équilibrée et raisonnée de long terme autour des besoins
économiques, démographiques, etc. dans une perspective constructive
de développement.

L’état des lieux du dialogue euro–africain sur les migrations et des
principales résolutions du processus engagé à Rabat en juillet 2006
poursuivies à Paris (2ème conférence euro–africaine sur la migration et
le développement, novembre 2008) démontre le peu d’enseignements tirés
des politiques migratoires adoptées ou de la gestion « externalisée » des
migrations internationales par l’Europe ( Chapitre 6, Robin). Au niveau
ouest-africain, les réflexions sur le Protocole de la CEDEAO ( Chapitre 5,
Ouedraogo) ou sur la traduction dans le droit interne de certains textes
internationaux où l’immigration se trouve posée en terme criminel pour
la première fois, illustrent la nécessité d’un véritable travail coordonné
des États ouest-africains. Elles soulignent les paradoxes de textes de
lois imprécis ( Chapitre 8, Ndiaye et Robin), les confusions sémantiques
autour du passage aux frontières entre « clandestinité » ou « irrégularité »
( Chapitre 10, Brachet) ou encore les risques de fragilisation de l’espace
régional intégré qu’est la CEDEAO ( Chapitre 9, Bolouvi). Les trois exemples
de la Mauritanie, du Sénégal et du Niger illustrent ces craintes et rappelle
combien la mobilité contribue à l’intégration des espaces et des peuples.

NOTES

1 Traité de la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest, signé à Lagos, le 28 mai 1975.

2 Protocole sur la libre circulation des personnes et le droit de résidence et d’établissement de la
CEDEAO, conclu à Dakar, le 29 mai 1979. Mis en application à partir de 1984.
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